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15.10.2020 A8-0200/1090

Amendement 1090
Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 90 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

c) jusqu’à 15 % de leur dotation 
destinée aux paiements directs définie à 
l’annexe IV, après déduction des dotations 
pour le coton fixées à l’annexe VI, pour les 
années civiles 2021 à 2026 vers leur 
dotation au titre du Feader pour les 
exercices financiers 2022 à 2027; ou

c) jusqu’à 5 % de leur dotation 
destinée aux paiements directs définie à 
l’annexe IV, après déduction des dotations 
pour le coton fixées à l’annexe VI, pour les 
années civiles 2021 à 2026 vers leur 
dotation au titre du Feader pour les 
exercices financiers 2022 à 2027; ou

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1091

Amendement 1091
Gilles Lebreton
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 90 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) 15 points de pourcentage au 
maximum, à condition que les États 
membres utilisent les ressources 
supplémentaires correspondantes aux fins 
d’interventions financées par le Feader 
tendant aux objectifs spécifiques liés à 
l’environnement et au climat visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f);

c) 2 points de pourcentage au 
maximum, à condition que les États 
membres utilisent les ressources 
supplémentaires correspondantes aux fins 
d’interventions financées par le Feader 
tendant aux objectifs spécifiques liés à 
l’environnement et au climat visés à 
l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f);

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/1092

Amendement 1092
Ivan David
au nom du groupe ID

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 132 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 132 bis
Aide nationale transitoire

1. Les États membres peuvent continuer 
d’octroyer une aide nationale transitoire 
aux agriculteurs dans tout secteur faisant 
l’objet d’une autorisation de la 
Commission conformément à 
l’article 132, paragraphe 7, ou à 
l’article 133 bis, paragraphe 5, du 
règlement (CE) nº 73/2009 dans sa 
version de 2013.
2. Le montant total de l’aide nationale 
transitoire pouvant être octroyée aux 
agriculteurs est limité à 50 % de chaque 
enveloppe financière sectorielle faisant 
l’objet d’une autorisation de la 
Commission conformément à 
l’article 132, paragraphe 7, ou à 
l’article 133 bis, paragraphe 5, du 
règlement (CE) nº 73/2009 dans sa 
version de 2013.
3. Les États membres peuvent décider des 
montants de l’aide nationale transitoire à 
octroyer, d’après des critères objectifs et 
sans dépasser la limite fixée au 
paragraphe 2.
4. Les États membres peuvent décider 
d’adapter la période de référence pour les 
régimes d’aide nationale transitoire 
découplée. La période de référence 
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adaptée ne peut aller au-delà du 
1er juin 2018.

Or. en

Justification

L’aide nationale transitoire a été instaurée en 2004 en vue de soutenir les nouveaux 
États membres de l’Union. Elle apporte un soutien supplémentaire en matière de revenu aux 
secteurs les plus vulnérables et aux agriculteurs qui ont réellement besoin d’un complément 
de revenu. Cette aide est neutre pour le budget de l’Union et elle a un effet social important 
en matière de soutien à l’emploi dans les zones rurales. L’aide nationale transitoire 
continuera à s’appliquer pendant la période transitoire de la PAC, mais les petits 
agriculteurs ont besoin de prévisibilité pour les sept prochaines années. Étant donné que le 
CFP ne peut garantir une pleine convergence externe des paiements directs jusqu’en 2027, il 
est essentiel que l’aide nationale transitoire soit maintenue aux niveaux actuels.


